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  Lettre datée du 25 janvier 2011, adressée au Secrétaire  
général par le Représentant permanent de la Turquie  
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre datée du 21 janvier 2011, 
qui vous est adressée par le Représentant de la République turque de Chypre-Nord, 
Hilmi Akil (voir annexe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 43 de l’ordre du 
jour, et du Conseil de sécurité. 
 

Le Représentant permanent 
(Signé) Ertuğrul Apakan 

  



A/65/702 
S/2011/46  
 

11-221902 
 

  Annexe à la lettre datée du 25 janvier 2011 adressée  
au Secrétaire général par le Représentant permanent  
de la Turquie auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 J’ai l’honneur de faire tenir ci-joint le texte d’une lettre datée du 21 janvier 
2011 qui vous est adressée par le Ministre des affaires étrangères de la République 
turque de Chypre-Nord, Hüseyin Özgürgün (voir pièce jointe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 43 de l’ordre du 
jour, et du Conseil de sécurité. 

 

Le Représentant  
de la République turque de Chypre-Nord 

(Signé) Hilmi Akil 
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Pièce jointe 
 
 

 Ayant appris que l’administration chypriote grecque, qui prétend être le 
« Gouvernement de la République de Chypre », et l’État d’Israël avaient signé, le 
17 décembre 2010, un accord sur la délimitation de la zone économique exclusive 
(voir pièce complémentaire), je me permets de porter ce qui suit à votre attention. 

 Il convient avant tout de préciser que le « Gouvernement de la République de 
Chypre » ne peut ni juridiquement ni moralement prétendre représenter l’ensemble 
de l’île ou le peuple chypriote turc, dont les seuls représentants légitimes sont ceux 
qu’il a élus, ou agir en leur nom. Les deux référendums distincts organisés le 
24 avril 2004 sur le Règlement global du problème de Chypre ont confirmé la 
coexistence sur l’île de deux peuples égaux, dont aucun ne représentait l’autre. 

 Il n’est pas acceptable de prétendre qu’une autorité unique représente les deux 
peuples de l’île, puisqu’il va de soi que toute décision portant sur l’avenir de 
Chypre, y compris un règlement de la question chypriote, nécessite l’accord des 
deux parties et des deux peuples. De plus, l’absence de règlement politique à 
Chypre ne saurait justifier le fait que la partie chypriote grecque se proclame, en 
toute illégalité, le gouvernement de la « République de Chypre » quand, en réalité, 
c’est précisément elle qui a aboli la Constitution, violé les accords internationaux et 
fait échouer le système binational, à la suite de quoi elle a mis en place une 
administration chypriote exclusivement grecque. Les mesures unilatérales que prend 
la partie chypriote grecque pour délimiter les zones maritimes en Méditerranée 
orientale, avant même qu’un règlement global ne soit conclu pour l’île, portent 
atteinte aux droits et aux intérêts fondamentaux du peuple chypriote turc. Il ne faut 
pas oublier que l’administration chypriote grecque avait conclu des accords 
semblables avec le Liban et l’Égypte, que la partie turque avait contestés 
précisément pour les raisons citées plus haut. 

 Il va sans dire qu’en sa qualité de cofondateur de la République de Chypre en 
1960, le peuple chypriote turc a les mêmes droits sur les richesses naturelles de l’île 
et des zones maritimes de Chypre que le peuple chypriote grec. De plus, dans le 
cadre des négociations, y compris celles qui ont lieu actuellement, il est bien établi 
que les questions relatives à la délimitation des zones maritimes de l’île de Chypre 
sont laissées à l’appréciation du nouveau gouvernement de partenariat, dans lequel 
les Chypriotes turcs et les Chypriotes grecs auront chacun leur mot à dire.  

 Les tentatives de l’administration chypriote grecque pour mettre la partie 
turque devant un fait accompli en prenant des mesures unilatérales en Méditerranée 
orientale, par exemple en négociant et en concluant des accords relatifs à la 
délimitation des zones maritimes de Chypre, continuent de compromettre la stabilité 
de l’ensemble de la région de la Méditerranée orientale. 

 Compte tenu de ce qui précède, l’accord signé par l’administration chypriote 
grecque en sa soi-disant qualité de « Gouvernement de la République de Chypre » 
est nul et non avenu et ne lie en aucun cas le peuple chypriote turc ou l’île dans son 
ensemble. 

 Pour conclure, je tiens à réaffirmer notre détermination à parvenir à un 
règlement global du problème de Chypre dans le cadre de votre mission de bons 
offices et conformément au cadre et aux paramètres établis de longue date par 
l’ONU. Dans le rapport sur votre dernière mission de bons offices en date du 
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24 novembre 2010 (S/2010/603), vous avez indiqué clairement qu’il ne fallait pas 
laisser s’éterniser les récents pourparlers au risque de laisser passer une occasion 
unique. En conséquence, nous espérons que les dirigeants de la partie chypriote 
grecque finiront par se concentrer sur le processus de négociation et par s’abstenir 
de prendre des mesures unilatérales, qui vont à l’encontre des efforts déployés pour 
parvenir à un règlement global. 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 43 de l’ordre du 
jour, et du Conseil de sécurité. 
 

Le Ministre des affaires étrangères 
(Signé) Hüseyin Özgürgün 
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Pièce complémentaire 
 
 

  Assemblée législative 
Mandat : VII 
Année : 3 
 

Date : 27 décembre 2010 
 

  Décision no 106/3/2010 
 
 

  Décision condamnant l’accord relatif à la délimitation  
des zones économiques exclusives signé  
entre l’administration chypriote grecque et Israël 
 
 

 L’Assemblée législative de la République turque de Chypre-Nord : 

 Le 17 décembre 2010, l’administration chypriote grecque de la partie sud de 
Chypre et Israël ont signé un accord délimitant la zone économique exclusive en 
Méditerranée orientale. Cet accord, dont la finalité est l’exploitation du gaz naturel 
et du pétrole de la région, constitue, en l’absence d’un règlement de la question 
chypriote, un accord unilatéral, signé par une administration chypriote grecque qui 
prétend agir au nom de Chypre; il est, à cet égard, nul et non avenu, sur le plan tant 
juridique que politique, car il ne protège que les droits du peuple chypriote grec, au 
mépris des droits et des intérêts fondamentaux du peuple chypriote turc. 

 Les droits découlant de la création, en 1960, de la République de Chypre, État 
fondé sur un partenariat, à partir du Traité relatif à la création de la République de 
Chypre, du Traité de garantie et du Traité d’alliance, sont usurpés unilatéralement 
par l’administration chypriote grecque depuis 1963. Cet accord, qui reflète la 
manière de voir d’une administration chypriote grecque usurpatrice, est 
inacceptable. 

 L’accord signé entre Israël et l’administration chypriote grecque a trait à des 
questions qui font actuellement l’objet de négociations entre les deux dirigeants, 
menées sous l’égide des Nations Unies. Il compromet le processus de négociation en 
cours, ainsi que la réunion organisée par l’ONU, qui doit se tenir à Genève les 25 et 
26 janvier 2011 sous les auspices du Secrétaire général, Ban Ki-moon. 

 Cette initiative unilatérale des Chypriotes grecs est déloyale pour la Turquie, 
État garant en vertu du Traité de garantie et du Traité d’alliance de 1960, ainsi que 
pour les pays voisins (Syrie, Liban et Égypte), et contribue à aggraver les tensions 
politiques. L’accord conclu entraîne une détérioration du climat déjà pesant qui 
prévaut dans l’île et compromettra les efforts déployés pour parvenir à un règlement 
du problème chypriote. Il faudrait envisager l’atout économique dont il est question 
comme un moyen de renforcer la paix et la coopération plutôt que comme une 
source de conflit d’intérêts entre les deux parties chypriotes. Cela contribuera à 
instaurer un climat de bonne intelligence de nature à apporter la paix et la stabilité 
non seulement à Chypre, mais également à l’ensemble de la région. 
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 Il convient de noter, à cet égard, que toutes les initiatives que la partie 
chypriote grecque prend en Méditerranée orientale suscitent, à plusieurs niveaux, de 
nouvelles tensions politiques, qui font peser de graves risques sur la région. 

 Nous condamnons cette initiative, tout comme les mesures analogues que 
l’administration chypriote grecque a prises, et les jugeons inacceptables. 

 


